
COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DES BARONNIES EN DROME PROVENÇALE 

 

REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 17 décembre 2024 à 20h00 à Buis-les-Baronnies 

 
Le Conseil communautaire, convoqué le 11 décembre 2024 par le Président, M. Thierry DAYRE, 
s'est réuni en session ordinaire dans la salle des fêtes Lapalun à Buis-les-Baronnies. 
 
Secrétaire de séance : Madame Odile PILOZ 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 97 
Nombre de voix délibératives : 67 
 

Etaient présents : 50 (dont 4 suppléants) 

Marc HAMARD - Éric RICHARD - Annie FEUILLAS - Christian THIRIOT - Daniel CHARRASSE - José 

FERNANDES - Sébastien BERNARD -  André DONZE - Juliette HAÏM - Pascale ROCHAS - Michel TREMORI 

Philippe CAHN - Jean-Michel LAGET - Denis CONIL – Sandrine ROSIER (suppléante) – Michel VINCENT 

(suppléant) - Pascal CIRER-METHEL - Michel GREGOIRE - Philippe LEDESERT - Roland PEYRON - 

Stéphane DECONINCK - Gérard CHAPPON (suppléant) - Aurore AMOURDEDIEU - Martine BERGER-

SABATIER - Monique BOTTINI - Christian CARRERE - Pierre COMBES - Thierry DAYRE - Jean-Luc 

GREGOIRE - Marie-Christine LAURENT - Aurélie LOUPIAS - Nadia MACIPE - Jean-Jacques MONPEYSSEN 

- Odile PILOZ - Thierry TATONI - Christian TEULADE - Roger VIARSAC - Alain MONGE - Olivier SALIN - 

Jean-Louis NICOLAS - Claude CHAMBON - Jean GARCIA - Alain LABROT - Christelle RUYSSCHAERT – 

Alain BOULET (suppléant) - Alain FRACHINOUS - Christine ROUSSIN - Claude BAS - Alain NICOLAS - 

Claude SOMAGLINO 

Etaient absents ou excusés : 34 

Lionel FOUGERAS - Gines ACHAT - François GROSS - Rémy CLEMENT - Laurence CHAUDET - Patricia 

GIELLY - Gérard TRUPHEMUS - Sébastien DUPOUX - Mathieu ANDRE - Jérôme BOMPARD - Jean-Marc 

PELACUER - Lionel ESTEVE - Monique BALDUCHI - Brigitte DUC - Laurent CHAREYRE - Christian 

CORNILLAC - Laurent KLEIN - Stéphanie POUYET - Didier GILLET - Géraud BONTOUX - Didier LAFFITTE 

- Didier ROUSSELLE - Serge ROUX - Gilles RAVOUX - Gilbert MORIN - Alan PUSTOCH - Annelise FAREL 

- Didier GIREN - Véronique CHAUVET - Muriel BREDY - Marie-Noelle ARMAND - Jean-Claude GRAS - 

Gérard PEZ - Eliane GAUTHIER  

Excusés ayant donné pouvoir :  17 

Sébastien ROUSTAN a donné pouvoir à Alain LABROT - Yoann GRONCHI a donné pouvoir à Pascal CIRER-

METHEL - Eric LYOBARD a donné pouvoir à Roland PEYRON - Augustin CLEMENT a donné pouvoir à José 

FERNANDES - Odile TACUSSEL a donné pouvoir à Alain FRACHINOUS - Sylvie GARNERO a donné pouvoir 

à Annie FEUILLAS - Florence BOUNIN a donné pouvoir à Christian CARRERE - Pascal LANTHEAUME a 

donné pouvoir à Alain NICOLAS - Isabelle TEISSEYRE a donné pouvoir à Jean-Luc GREGOIRE - Mireille 

QUARLIN a donné pouvoir à Denis CONIL - Martial BONNEFOY a donné pouvoir à Gérard CHAPPON - Marc 

BOMPARD a donné pouvoir à Jean-Louis NICOLAS - Fabienne BARBANSON a donné pouvoir à Eric 

RICHARD - Alexandre PENIGAUT a donné pouvoir à Juliette HAIM - Jacques NIVON a donné pouvoir à 

Claude BAS - Sylvie BOREL a donné pouvoir à Olivier SALIN - Marie-Pierre MONIER a donné pouvoir à 

Pascale ROCHAS 
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Gestion et traitement des déchets - Aire d'accueil des gens du voyage 

Rapporteur : Alain NICOLAS 

Déchets 
 

243-2024 Elaboration et mise en œuvre d’un Programme local de prévention des  
déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) et création de la Commission  
consultative d’élaboration et de suivi (CCES) du programme 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.541-15-1 et R.541-41-19 à 28 ; 

Vu le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 qui précise le contenu et les modalités d’élaboration 
des Programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) ; 

 

Vu le décret n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets ; 

Vu la loi n° n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition énergétique pour la croissance 
verte (LTECV) ; 

Vu la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire (AGEC) ; 

Vu la loi de mise en œuvre du Grenelle du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 2 », renforcée par le 
décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets 
ménagers et assimilés ; 

Vu le Plan national de prévention des déchets 2021-2027 ; 

Considérant que l'article L.541-15-1 du code de l'environnement impose pour les collectivités 
territoriales, responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés, 
l'élaboration d'un Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés au plus tard 
le 1er janvier 2012 ; 
 

Considérant que le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 susvisé rend leur mise en œuvre 
obligatoire depuis septembre 2015 ; 
 

Considérant que le PLPDMA est un programme d'actions de six ans ayant pour objet de 
coordonner l'ensemble des actions entreprises en vue d'assurer la réalisation des objectifs de 
réduction des déchets ; 
 

Considérant le Schéma régional d’aménagement de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET) « Ambition Territoires 2030 », adopté en Assemblée plénière le                            
19 décembre 2019 et entré en vigueur le 10 avril 2020 et sa procédure de modification n°1 
engagée en 2022 ; 
 

Considérant que la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 sur la lutte contre le gaspillage et à 
l'économie circulaire fixe de nouveaux objectifs stratégiques de gestion et de prévention de la 
production de déchets, qui sont notamment codifiés à l’article L541-1 du code de 
l’environnement ;  
 

Considérant que ce programme de prévention des déchets permet également de suivre 
l'évolution des impacts des mesures prises à partir d'un point zéro, d'identifier des freins et des 
leviers d'optimisation, de dégager des priorités et de les hiérarchiser ; 
 

Considérant que le PLPDMA de la CCBDP se déroulera sur la période de 2025 à 2030 et qu’il 
est révisable partiellement ou totalement tous les six ; 
 

Considérant que la constitution d'une Commission consultative d'élaboration et de suivi (CCES) 
dudit programme local de prévention est imposée par le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 (art. 
R 541-41-22) ; 
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Considérant que la CCES aura notamment pour mission de donner son avis sur le projet de 
PLPDMA avant que celui-ci ne soit arrêté par l'exécutif conformément à l'article R-541-24 du code 
de l'environnement, qu’un bilan du programme lui est présenté chaque année, et qu’elle évalue 
le PLPDMA tous les six ans ; 
 

Considérant que selon l'article R.541-41-22 du code de l'environnement, la CCBDP fixe 
librement la composition de la CCES, nomme son Président et désigne le service chargé de son 
secrétariat afin qu'elle puisse ensuite définir son programme de travail, son mode de 
fonctionnement et les modalités de concertation avec les acteurs concernés par la prévention des 
déchets ménagers et assimilés sur le territoire qui ne sont pas représentés dans la commission ; 

 

Considérant que dans un objectif de concertation et de représentation du plus grand nombre 
d'acteurs concernés par les déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la CCBDP, sont 
proposés pour constituer la C.C.E.S. : 

 
− le Président de la CCBDP ou le représentant qu'il désigne à cet effet ; 

− les représentants de la Commission permanente de la CCBDP ; 

− les élus membres de la Commission Déchets ; 

− un élu de la Commission Communication ; 

− un élu de la Commission Développement économique ; 

− et d’inviter, chaque fois que nécessaire, selon le sujet, des personnes intéressées 
externes (chambres consulaires, professionnels du territoire, représentants associatifs, élus, 
usagers, techniciens…). 

Considérant que le Pôle administratif du service SPPGD de la CCBDP sera chargé du 
secrétariat de la CCES. 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 66 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 1 
 

D’APPROUVER l’engagement de la CCBDP dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés sur la période 2025-2030 
pour le territoire de la CCBDP ; 

D’APPROUVER la création et la constitution de la Commission consultative d’élaboration et de 
suivi (CCES) ; 

D’APPROUVER la désignation du Président de la CCBDP ou du représentant qu'il désigne à cet 
effet pour présider la CCES ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président de la CCBDP à désigner les personnes intéressées 
externes éventuellement invitées à participer à la CCES selon le sujet abordé ; 

DE DESIGNER le Pôle administratif du service SPPGD de la CCBDP pour assurer le secrétariat 
de la CCES. ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président à mettre en œuvre la présente délibération, ainsi qu'à signer 
tous les actes et documents à intervenir en exécution de la présente ; 

D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires à l’élaboration et la mise en œuvre du PLPDMA. 
 

 

La Secrétaire de séance,  Le Président, 

       Odile PILOZ   Thierry DAYRE 
Transmission en préfecture le : 24/12/2024 

Mise en ligne le : 30/12/2024 

Ampliation à :  
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